
»]E&«CRtET RCELATIF AIJ DIVORCE.

Les Semaines religieuses des diocèses de Séez, de Saint-Brieuc et
de Périgueux publient le décret suivant de la S. Inquisition relati-
veniW]t au Divoncr.

Les doutes suivants ont été proposés par plusieurs 61ve(lues de
France a la S. Inquisition Romaine et Universelle "Dans la

lettre de I'Ii.juisitioln Bomainie di :25 juin 1885, adressée à Ltus
les Ordinaires de France, touchiant, la loi du divorce, on lit cette

"décision : ttlendu les três g/raves difficultés des choses, des templs
et dcs lieux, 0on, peut tolérer quie les mnagistrats et les avocats traitent
des causes rnat rimoniales, sans être obligés de renonicer à leurs fonc-
tions ; à des conditions toutefois dont voici la seconde :Pourvu
que, en ce qui concerne la validité et la niullité dit mariage, ct la
sýparation de corps, dans les causes dont ils sont forcés de juger. is
aienit l'intention formnelle (le ne jamais prononcer une sentence
opposée au dr-oit divin ou vecclésiastique, et de n'en jamais provo-
quer comime demandeurs oit contie défenseurs '

Cela posé on demande :
'l. Si l'on doit regarder comme exacte l'intLerrrétati on répaiduie

en France et inême imprimée, selon laquelle la condition précitée
serait remplie par un juge qui, biien qu'un miariagre -,oit valide
devant P'Eglise ferait abrcinde ce mariage vrai et constant,
el, appliquant liaioi civile, pronon01c(Irait qu'il y a lieu a divorce

pourvu. que, dans son esprit, il entende ne rompre que le seul
contrat civil et les seuls clè'ts civils, et que les termes de la seni-
tence qu'il pronbonce ne visent, que ce contrat et ces effets. En
d'autres termes, on demande si la seten*ce ainsi portée peut être
dite non contraire au diroit divin ou ecclésiastique.

2On demande encore si, après que le jutge a prononcé qu'il y a
lieu à divorce, le m1air.e, ne considérant, lui aussi, que les efkis
civils et le contrat civil, conmne il a été exposé ci-dessus, pet
prononcer' le divorce, quoique ce miariage soit valide devant. l'E4-
g"lise.

3. ,'n demande enfin si, le divor-ce unie Lois prononcé, le maire
peut unir civilement avec li autre ].3Xqui commet l'attenutt
de passeraà une autre union, quioilie le premier mraesoit
valide devant l'Eglise et que r'autrc- partie suit encore vivante.

Le 27Î mai -1886, dans la Cogé ingénérale de la S. JInquisi-
tion Romaine t t Universelle tvinucen présence desEninisnw
et Révérendissimes Ciard(inaulx, les doutes ci-dessus formulés ayanit
ùt.è proposés, et le vote des Seigneuirs Ccusulteurs ayant été donné,
les mêmes Einciintissiies et Ré,vérendissimes Cardinaux ont
ordonné de répondre :

Aut premier, eau second et aui troisième doute, Négativementiz.
LIU même jour, ralpport aZyanIt été fait Sur ces chloses au Très Sa1int,

Père le Palie Léon XIll, SaSi~eea approuivé et confirmé les
déciionsdes Eniincnutissimes l'èree.
JO-IzE11î ~JrziNi, nairv e lit ]ýî . vt l'uiv. Inis. Roui.


